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Magalie Bourblanc et Hélène BrivesLA CONSTRUCTION
DU CARACTÈRE « DIFFUS »
DES POLLUTIONS
AGRICOLES
P ARMI LES MULTIPLES MISES EN CAUSEde l’agriculture intensive dans les phé-nomènes de pollution, les pollutions
aquatiques que génère l’élevage intensif, tout
particulièrement en Bretagne, sont les pre-
mières à être apparues sur le devant de la
scène. Ces pollutions sont considérées comme
« diffuses ». Nous entendons par là qu’elles
semblent ne jamais être avérées avant que les
nombreuses interactions avec les divers élé-
ments du milieu naturel ne transforment des
sources potentielles de pollution en pollutions
réelles.
Impossibles à observer à l’œil nu, ces
pollutions dites diffuses apparaissent comme
une entité évanescente dont les origines restent
impossibles à établir de manière précise. Même
la connaissance scientifique semble trébucher
sur la complexité des phénomènes en jeu, et,
jusqu’à ce jour, les chercheurs sont dans l’inca-
pacité de tracer rigoureusement le chemine-
ment des pollutions agricoles diffuses, depuis
leurs origines jusqu’à la ressource en eau
[Bourblanc 2007].
Le problème de la pollution agricole des
eaux, inscrit sur l’agenda des pouvoirs publics,
Études rurales, janvier-juin 2009, 183 : 161-176
représente, à maints égards, un problème insai-
sissable dans la mesure où il paraît précisé-
ment irréductible à ce caractère instable et
fuyant, se dérobant constamment aux savoirs
– quels qu’ils soient – cherchant à l’apprivoiser.
Le point de vue que nous souhaitons
défendre dans cet article tend à s’émanciper
de cette croyance dans le caractère intrinsè-
quement diffus de ces pollutions agricoles.
Nous voulons montrer qu’elles sont tout autant
un objet social et politique qu’un phénomène
naturel [Latour 2006].
Nous ne discuterons pas ici la validité
scientifique du caractère diffus des pollutions
d’origine agricole mais nous focaliserons sur
l’arène politicosociale, où la pollution diffuse
se traduit par l’impossibilité d’imputer des
responsabilités individuelles, impossibilité qui
renforce à son tour le caractère diffus. En
cela, l’empreinte sociale se mêle étroitement
au caractère objectivé du problème au point
de se confondre souvent avec lui.
Dans cette perspective, nous envisageons
les pollutions diffuses comme un objet
« construit », au sens latourien du terme. Ces
pollutions fusionnent deux ordres d’influence,
à savoir des influences sociales autour des
stratégies déployées par les représentants
agricoles pour maintenir le périmètre diffus
autour de l’objet « pollutions agricoles » ainsi
que des influences naturelles objectives atta-
chées au type de pollutions en question. Nous
montrerons comment ces représentants agri-
coles, suivis en cela par l’action publique,
sont parvenus à réifier ce caractère diffus
en propriété indépassable, et ce en dépit des
avancées de la connaissance scientifique qui
pouvaient à bon droit être attendues en la
matière.
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162 Ce texte s’articule autour de deux thèses,
l’une de sciences politiques [Bourblanc 2007],
l’autre de sociologie [Brives 2001], qui s’inté-
ressent l’une et l’autre à la pollution de l’eau
résultant des activités d’élevage intensif en
Bretagne. La première thèse retrace les étapes
de la construction d’une politique publique,
depuis les premières tentatives de prise en
compte du problème jusqu’aux arrangements
institutionnels mis en place [Arts et Leroy
eds. 2006] pour y remédier. La seconde thèse
analyse comment la question de la pollution
de l’eau bouscule, mais aussi renforce, le
domaine d’activité des conseillers agricoles
des Chambres d’agriculture.
Dans les différentes sections de ce papier,
nous nous intéresserons à la manière dont les
représentants agricoles majoritaires ont su
tirer parti du caractère diffus des pollutions
agricoles qu’ils avaient à cogérer avec les
pouvoirs publics. N’ayant pas fabriqué de
toutes pièces cette propriété diffuse, ils mobi-
lisent cette caractéristique préétablie des excé-
dents de déjections animales pour, dans un
premier temps, retarder l’inscription de ce
problème sur l’agenda public. Puis, dans un
second temps, au lieu de circonscrire le carac-
tère diffus des pollutions agricoles, ils ont
tenté au contraire d’accroître le caractère indé-
terminé du problème, se réservant ainsi une
marge de manœuvre maximale au moment de
la négociation d’un programme de lutte contre
ces pollutions.
Ce caractère diffus permet en outre de
faire valoir l’intérêt d’un dispositif pédago-
gique, parce que le traitement agronomique
de la question ainsi définie s’inscrit dans le
travail long de l’activité de conseil et parce
que les Chambres d’agriculture y voient
l’opportunité de réactiver un appareil d’enca-
drement en perte de vitesse. Ce travail d’ajus-
tement de la profession agricole pour garder
la maîtrise de la gestion de la pollution en
jouant sur son caractère diffus a une traduc-
tion immédiate dans l’action publique qui en
résulte puisque celle-ci privilégie la coopéra-
tion avec les agriculteurs plutôt que la sanc-
tion, et bute constamment sur l’impossibilité
d’une réelle évaluation.
Entretenir le flou pour retarder
l’inscription du problème sur l’agenda
Dans les années 1970, les représentants agri-
coles refusent de reconnaître l’existence d’un
problème de pollutions agricoles, dont les
dommages sur le milieu, notamment aqua-
tique, commencent pourtant à se faire sentir.
Afin de valider leur stratégie de déni du
problème soulevé par les associations envi-
ronnementales bretonnes, ils s’attachent à
construire une argumentation qui consiste
principalement à mobiliser le caractère dif-
fus de ces pollutions. Pour commencer, ils
contestent le fait que la hausse des taux de
nitrates dans les cours d’eau, repérée par les
services de la DDASS, soit significative ou
annonciatrice d’un phénomène de pollution 1.
Puis, quand, à la fin des années 1980, l’inscrip-
tion du problème sur l’agenda devient inévi-
table, ils contestent leur propre responsabilité
dans l’apparition de ce phénomène, avant de la
1. Le préfet des Côtes-du-Nord, influencé par les groupes
d’intérêts agricoles, déclare ainsi : « Rien n’indique que
les taux de nitrates vont continuer à augmenter. »
5491$$ DE11 24-07-09 17:26:03 Imprimerie CHIRAT page 162
La construction du caractère « diffus » des pollutions agricoles
. . .
163diluer parmi d’autres, accusant d’autres franges
de « la Profession », comme les céréaliers
du Bassin parisien, grands consommateurs
d’engrais chimiques. Au début des années
1990, quand la pression s’accroît sur les éle-
veurs de porcs bretons, l’Union des groupe-
ments de producteurs de viande en Bretagne
(UGPVB) dénonce :
La directive « Nitrates » ne [prend] en
compte que les pollutions liées aux
déjections animales, agissant sans doute
sous l’influence du puissant lobby de
l’industrie chimique. En Bretagne, 50 %
des nitrates dus à l’agriculture sont
d’origine minérale. Et dans les 50 % res-
tants, les porcs, toujours au banc des
accusés, n’en représentent que le quart,
soit 12 % des apports totaux d’azote agri-
cole. Les groupements de producteurs
n’accepteront de lutter contre la pollu-
tion que dans un contexte global et au
même rythme que les autres activités
économiques (collectivités locales, indus-
tries agroalimentaires) 2.
L’UGPVB évoque ici également, et de
façon implicite, les pollutions diffuses engen-
drées par les dysfonctionnements des stations
d’épuration dont les collectivités locales ont
la responsabilité. De fait, pendant toute la
décennie 1990, la profession agricole n’aura
de cesse que de discuter sa part de respon-
sabilité. Elle y parviendra d’autant mieux
qu’un halo d’incertitude entoure cette ques-
tion. D’abord, le terme « pollutions » fait
l’objet de contestations. Les représentants
agricoles précisent qu’il ne convient pas
d’associer les lisiers, fumiers et fientes à des
pollutions car il s’agit là d’engrais nécessaires
à la croissance des cultures. Plus qu’un
polluant, le lisier serait un fertilisant. Ainsi
la profession agricole ne manque pas de
souligner au passage l’absurdité de l’action
publique qui voudrait dénoncer ces prétendus
polluants dans un contexte mondial de pénu-
rie de fertilisants naturels. Même aux États-
Unis, ces fertilisants pourraient venir à man-
quer vu l’augmentation des surfaces en maïs
destinées à la production d’éthanol ; de même,
au Brésil, où le lisier est un excellent fertili-
sant des plants de caféiers 3. Les conseillers
agricoles des Chambres d’agriculture vont
d’ailleurs s’employer, tout au long des années
1990, à convaincre les agriculteurs de rempla-
cer au maximum l’emploi d’engrais azotés
chimiques par des épandages de lisier pour
limiter les excédents d’effluents d’élevage.
En fait, seuls peuvent être considérés
comme polluants potentiels les surplus de
lisier par rapport aux besoins des plantes.
Or, les quantités d’azote absorbées par
les plantes ne sont pas faciles à quantifier :
elles dépendent des contextes pédoclimatiques
locaux et des successions culturales sur
chaque parcelle.
Le suivi de la dynamique du lessivage des
nitrates doit être envisagé à l’échelle de la
rotation, rotation que l’exploitant peut décider
de modifier en fonction du contexte politico-
économique 4. En conséquence, les besoins
2. Entretien avec Marcel Corman, président de l’UGPVB,
Le télégramme de Brest, 11 décembre 1993.
3. Entretien avec le directeur du marché du porc breton
de Plérin, octobre 2006.
4. En clair, la rotation décidée au début d’une cam-
pagne culturale peut évoluer en fonction des prix agri-
coles, des stocks fourragers et des inquiétudes sur le
climat.
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donc l’ajustement parfait de la fumure pour
éviter l’excédent polluant, quasiment impos-
sible à réaliser. La valeur fertilisante des
fumiers et lisiers varie elle-même beaucoup
d’un élevage à l’autre. C’est pourquoi certains
agriculteurs sont réticents à utiliser l’azote
d’origine animale sur leurs cultures et lui pré-
fèrent l’azote minéral qui apporte des résultats
plus fiables en termes de croissance des
plantes. Ainsi, au lieu de recycler les déjec-
tions animales comme fertilisants pour leurs
cultures, ils préfèrent un fertilisant d’origine
chimique, reléguant du coup l’ensemble des
déjections animales, et pas seulement l’excé-
dent, au rang de déchets polluants.
La frontière entre substance fertilisante et
substance polluante n’est donc jamais stabili-
sée : elle fluctue en fonction des habitudes des
exploitants agricoles. Du fait de l’impossibi-
lité de traquer l’origine précise des pollutions
qui se manifestent au niveau des cours d’eau
et du fait de la difficulté à chiffrer précisé-
ment le niveau de cette pollution, la substance
à réglementer (le lisier) ne se laisse pas aisé-
ment définir. Sa nature s’avérant difficile à
appréhender – tour à tour polluant ou fertili-
sant, nuisible ou bénéfique –, on peut dire que
les « pollutions » agricoles des eaux appa-
raissent diffuses en ce sens-là également : ce
sont des entités évanescentes.
Dans d’autres cas, cette nature diffuse des
pollutions semble avoir été habilement solli-
citée, voire délibérément entretenue, par les
représentants agricoles majoritaires pour frei-
ner l’action publique.
Entretenir le caractère « diffus »
via le choix d’un indicateur
La volonté des professionnels agricoles de tirer
parti des incertitudes technico-scientifiques
qui entourent le phénomène des pollutions
agricoles n’est pas non plus négligeable dans
le processus de l’action publique.
La négociation sur la redevance « pollu-
tion agricole » versée aux Agences de l’eau
en atteste. En effet, un des premiers temps de
l’action publique en matière de lutte contre
les pollutions agricoles a consisté à mettre en
place une redevance afin d’impliquer le sec-
teur agricole dans le financement des Agences
de l’eau. Ainsi, la première réponse apportée
à ce problème a été un programme de finance-
ment destiné à accompagner de nouvelles pra-
tiques agricoles : il s’agit du Programme de
maîtrise pour les pollutions d’origine agricole
(PMPOA), qui a fait l’objet de discussions
techniques pour établir des indicateurs per-
mettant d’asseoir la redevance. Au début des
années 1990, un groupe de travail se constitue
autour de représentants agricoles et de techni-
ciens des Agences de l’eau. Très vite émerge
la difficulté qu’il y a à cerner les multiples
sources de ces pollutions agricoles. À la diffé-
rence des pollutions ponctuelles ou acciden-
telles, celles-ci sont dispersées sur le territoire
et concernent des portions très vastes, de sorte
que ce sont en réalité des territoires dans leur
globalité qu’il faut considérer.
De plus, les mécanismes de transfert des
polluants, depuis leurs sources d’émission
jusqu’au milieu pollué, s’avèrent eux-mêmes
très complexes et ne répondent jamais à de
simples schémas de cause à effet. Même si les
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165pollutions dans les ressources en eau peuvent
être très importantes, les origines de celles-ci
sont souvent de faible intensité si bien qu’il
est malaisé de parler d’une source flagrante
de pollution, localisable en un point précis
du territoire.
Ainsi, la première difficulté consistait à
trouver une définition adéquate à cette pollu-
tion agricole qu’on ne pouvait voir. Les
ingénieurs agronomes des Agences de l’eau
considéraient qu’en théorie quatre paramètres
pouvaient être responsables des pollutions
agricoles diffuses : l’azote, le phosphore, les
matières organiques et les matières en suspen-
sion. À cette occasion on avait réalisé des
expérimentations dans les champs et détecté
du phosphore en sursaturation dans les sols.
Toutefois la profession agricole avait choisi
d’évincer ce paramètre bien qu’il ait été
retenu par les autorités publiques d’autres
pays européens, notamment les Pays-Bas. Le
chef du groupe de travail mentionné plus haut
se souvient que les discussions ont duré près
de trois ans :
Très vite « la Profession » a réagi en
disant qu’il n’était pas question de
mettre un coefficient de redevance sur le
phosphore. Dans la négociation, on en
est arrivé à considérer que le sol était un
épurateur suffisant, que l’abattement du
phosphore serait donc rapporté à 100 %
et qu’il n’y aurait pas de coefficient sur
ce critère-là. Lorsqu’on a fait des ana-
lyses, on a estimé que le phosphore était
un élément qui pouvait être en sursatura-
tion dans le sol, qu’il y avait certes un
excédent de phosphore mais que, sauf si
le phosphore était lessivé jusqu’aux cours
d’eau, cela ne posait pas de problème 5.
Ingénieurs des Agences de l’eau et techni-
ciens agricoles prennent la mesure de la dimen-
sion technique et politique de la question :
On aurait pu taxer le phosphore et la
matière organique mais « la Profession »
ne voulait pas : elle les considérait
comme des éléments enrichissant le sol.
La difficulté avec le phosphore, c’est
qu’il n’y a pas que l’agriculture qui est
en cause, les municipalités aussi ; toutes
les stations d’épuration à cette époque
n’étaient pas aux normes. Parfois il était
clair que la pollution ne pouvait venir
que de l’agriculteur ; parfois ça l’était
moins. Les agriculteurs disaient : « On a
besoin de phosphore dans nos terres.
Toutes les lessives aussi utilisent trop de
phosphore. Vous ne pouvez pas nous
imposer un critère à nous et pas aux
autres. » Ils disaient aussi : « Prouvez-
nous qu’il y a pollution avec le phos-
phore seul. » Et c’est vrai que c’est bien
la combinaison des deux, l’azote et le
phosphore, qui est responsable des pol-
lutions, de l’eutrophisation des rivières.
On a essayé de faire valoir le fait qu’aux
Pays-Bas c’était le phosphore qui était
taxé 6.
Même s’il pollue les sols, le phosphore est
donc écarté d’emblée au motif que son rôle
dans la pollution des eaux est controversé. En
ne retenant que le critère « azote », le groupe
de travail ne se facilite pas la tâche. En effet,
l’azote est un élément extrêmement volatile et
5. Entretien téléphonique avec le chef du groupe de tra-
vail, mai 2005.
6. Entretien téléphonique avec le chef du groupe de tra-
vail, octobre 2007.
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rentes formes et dans l’air à l’état gazeux.
Seule une partie de l’azote en excédent se
transforme en polluant des milieux aqua-
tiques ; une autre partie est retenue dans les
sols ; le reste s’évapore. La complexité du
cycle de l’azote en fait un « traceur de pollu-
tion » peu approprié [Buson et Toubon 2003],
et les flux d’azote répondent difficilement à
des normes réglementaires fixes. C’est en
partie pour ces raisons que les Pays-Bas ont
longtemps fondé leur réglementation des
pollutions agricoles sur le paramètre « phos-
phore » plutôt que sur le paramètre « azote »
[Bourblanc 2007].
La profession agricole s’assure ainsi que
le plus grand flou subsiste. L’évaluation de
la surcharge éventuelle des terres en azote
implique un calcul compliqué, basé sur des
informations difficiles à obtenir pour les
Agences de l’eau, qui devront, dès lors,
compter sur la collaboration des agriculteurs.
Ce calcul requiert un bilan complexe entrées/
sorties d’azote et suppose que l’on ait accès
aux pratiques d’épandage, qui doivent être
consignées dans un registre puisqu’elles ne
peuvent être contrôlées en temps réel. Autant
dire que la faisabilité de la mesure de cette
pollution n’a pas été la préoccupation pre-
mière : « la Profession » préfère certains indi-
cateurs à d’autres pour qu’en pratique on ne
puisse déterminer ni l’origine ni l’ampleur de
la pollution agricole.
Le choix de retenir le critère « azote » va
ainsi autoriser la « réification » des pollutions
agricoles en pollutions agricoles diffuses 7,
sur lesquelles on a peu de prise étant donné
la connaissance lacunaire que l’on a de ces
phénomènes. Par ailleurs, le thème de la ferti-
lisation s’inscrit dans l’histoire longue du
conseil en agriculture. L’appareil d’encadre-
ment est directement interpellé par l’inscrip-
tion de ce problème sur l’agenda public, et ce
au niveau de son savoir-faire. Il va y trouver




Dans les années 1990, lorsque la question de
la pollution de l’eau est mise à l’ordre du jour,
le dispositif de développement, déjà maintes
fois questionné dans son histoire, semble à
bout de souffle : utilisateur de fonds publics,
il ne bénéficierait qu’à une minorité de pro-
ducteurs et, surtout, son principal objectif,
la diffusion du progrès technique aux exploi-
tations agricoles, est épuisé. Les Chambres
d’agriculture doivent s’inventer un nouveau
projet pour perdurer, et l’intrusion des ques-
tions environnementales dans la sphère agri-
cole leur offre, de ce point de vue, un nouveau
créneau d’intervention [Brives 1998].
En Bretagne, l’essor des filières avicoles
et, dans une moindre mesure, des filières por-
cines nécessite un encadrement très rapproché
des producteurs, en amont comme en aval, de
la part des agents technico-commerciaux des
firmes privées et des organismes coopératifs.
7. Nous entendons par « réification » le fait que la mise
en place d’un dispositif d’action publique autour de cette
question va définitivement faire passer les pollutions
agricoles dans la catégorie des pollutions « diffuses »,
c’est-à-dire faire en sorte qu’aucun retour en arrière ne
soit possible ou, du moins, envisageable facilement.
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Chambres, ces agents sont beaucoup plus
nombreux sur le terrain que les conseillers et
ont à leur disposition toute l’infrastructure
(centres de recherche, services commerciaux,
etc.) de groupes industriels qui ne cessent
de gagner en importance. Pour autant, dans
le Morbihan des années 1960 et 1970, les
« groupes de développement », collectifs d’agri-
culteurs organisés à l’échelle du canton et ani-
més par des conseillers de la Chambre, font
preuve d’un fort dynamisme et bénéficient
d’une large audience, comme dans les autres
départements de l’Ouest français. Toutefois,
malgré cela, les comptes rendus d’activité de
ces groupes révèlent que leurs réflexions et
leurs interventions ne concernent que la pro-
duction laitière et les cultures qui lui sont
associées, et délaissent totalement les produc-
tions régionales phares que sont alors l’avi-
culture et les productions porcines [Brives
2008].
Se croisent donc, dans le Morbihan, deux
organisations d’encadrement technique des éle-
veurs concurrentes, soutenues par des réseaux
très différents : d’un côté, le réseau commer-
cial des firmes intégratrices, privées ou coopé-
ratives ; de l’autre, le réseau de la Chambre
d’agriculture, avec un conseiller par canton,
bénéficiant d’une certaine antériorité sur le
terrain et, surtout, de la légitimité qu’octroie
le rattachement à un organisme de défense
des intérêts professionnels. Ces deux réseaux
ne s’adressent pas à des catégories d’éleveurs
distinctes mais à des productions différentes,
souvent présentes sur une même exploitation :
aux firmes et coopératives reviennent les pro-
ductions hors-sol ; aux Chambres, les produc-
tions encore liées au foncier, à savoir le lait
et les cultures. L’émergence de la question de
la pollution permet aux Chambres de réinves-
tir le champ du hors-sol d’où elles étaient
quasiment exclues, certes par la petite porte,
à une période où le public des « groupes de
développement » décline dangereusement 8.
L’obligation de s’adresser à l’ensemble des
producteurs agricoles ainsi que le problème de
l’eau, à la fois territorial et dépassant la logique
des filières, font de la pollution un nouveau
champ d’intervention pour les conseillers des
Chambres. Le caractère diffus des pollutions
renforce et étend la mission de service public
de la Chambre d’agriculture telle qu’elle
est perçue par les conseillers : il s’agit de
convaincre tous les agriculteurs sans excep-
tion et non plus seulement de « travailler avec
les plus dynamiques » d’entre eux.
Dans leurs interventions les plus diverses
(formations, visites individuelles, démonstra-
tions, interventions auprès de groupes, etc.),
les conseillers ne cessent de promouvoir le
lien entre solutions au problème de pollution
et raisonnement de la fertilisation des cultures.
De leur point de vue, la pollution est rejetée
du côté de l’excès ou de l’accident climatique
(une pluie qui suivrait un épandage). En effet,
raisonner la fertilisation des cultures corres-
pond à équilibrer les apports en azote et les
besoins des cultures. C’est là un élément
essentiel sinon la clef de voûte de l’ensemble
des dispositifs de conseil qui sont mis en
8. Le nombre d’adhérents à l’Union départementale des
groupes de vulgarisation et de développement agricole
a perdu plus de la moitié de ses adhérents en moins de
dix ans. Voir les statistiques de cet organisme, dispo-
nibles à la Chambre d’agriculture du Morbihan.
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168 place pour tenter de réduire la pollution de
l’eau par les nitrates. À ce titre, il est signifi-
catif que lorsque, en 1992, les questions envi-
ronnementales sont officiellement devenues
un sujet d’étude pour les conseillers de la
Chambre du Morbihan, le dossier ait été confié
à un conseiller en agronomie et non à un spé-
cialiste de la production porcine, par exemple.
Présenter la question de la pollution
comme un problème d’agronomie permet aux
conseillers (et à leur employeur) d’inscrire la
prise en compte de la pollution dans la conti-
nuité de leur long travail sur le raisonnement
de la fertilisation, travail mené depuis les
années 1970 dans une perspective économique.
Ainsi, la question de la pollution n’entre pas
en contradiction avec leur activité habituelle
mais entre dans le prolongement de celle-ci,
et le traitement des pollutions d’origine agri-
cole entre naturellement dans leur domaine
de compétences, qui s’en trouve par là-même
renforcé [Brives 2006]. Ce qui justifie égale-
ment d’accorder beaucoup de moyens à la
recherche de solutions dans une démarche
pédagogique accompagnant la voie régle-
mentaire. Seule une démarche pédagogique
accompagnant la réglementation environne-
mentale peut permettre aux conseillers d’exis-
ter en tant que tels.
Il devient ainsi possible de définir de
« bonnes pratiques », des normes environne-
mentales pour conduire les cultures. Ce n’est
alors pas le système de production hors-sol
qui est questionné de manière générale mais
les pratiques agronomiques (du stockage des
effluents jusqu’à leur épandage). Le modèle
de l’élevage intensif dépendant des cultures
de maïs (très consommatrices d’intrants) n’a
donc pas lieu d’être remis en cause. C’est seu-
lement ponctuellement, à proximité immé-
diate d’un point sensible à la pollution, tel un
point de captage, que des cultures pourront
être interdites au profit de la mise en herbe
de la zone. On sort là du cas de figure où les
pollutions sont considérées comme diffuses
pour appréhender un risque immédiat. Des
pollutions diffuses peuvent se transformer en
pollutions ponctuelles en fonction de l’échelle
d’observation que l’on se donne.
Ce sont là les termes d’une nouvelle mis-
sion confiée aux conseillers des Chambres,
nommés « animateurs agricoles » d’un bassin
versant dans le cadre du programme « Bretagne
Eau Pure 2 » 9. On a sélectionné des bassins
versants « de démonstration », de petite taille
(Frémeur et Miny dans le Morbihan), et mobi-
lisé un maximum de moyens humains et
financiers en vue d’obtenir des améliorations
chiffrables, susceptibles d’être la vitrine de
l’activité environnementale des Chambres.
L’approche collective du conseil et du déve-
loppement est donc remise au goût du jour, ce
9. En juillet 1995 est signé le deuxième programme
régional « Bretagne Eau Pure », dit BEP 2, entre l’État,
la région Bretagne, les quatre départements bretons et
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne. L’objectif principal
de ce programme est de montrer que « la reconquête de
la qualité de l’eau » en Bretagne est possible. Cinq bas-
sins versants pilotes sont choisis sur chacun des quatre
départements. Sur chacun de ces bassins, un contrat,
renouvelable tous les ans, est signé entre un « porteur
de projet » local (collectivité locale, association ou
syndicat) et les financeurs de « Bretagne Eau Pure ».
La Chambre d’agriculture départementale est désignée
comme maître d’œuvre pour partie ou pour la totalité
du volet agricole du programme d’action.
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169qui a pour effet de remobiliser les conseillers
des Chambres, concurrencés par les conseillers
des organismes économiques. Aussi, non seu-
lement les pollutions diffuses permettent-elles
aux Chambres de ne pas engager les respon-
sabilités individuelles des exploitants, retran-
chés derrière une responsabilité collective et
professionnelle, mais elles justifient, en outre,
des formes collectives d’intervention et de
conseil qui relancent l’encadrement.
La question de la pollution renforce plus
qu’elle n’interroge l’activité des conseillers
des Chambres en réactivant des formes collec-
tives et territorialisées d’intervention, formes
chères aux conseillers des années 1960 à 1980
mais mises à mal et déclassées par les réorga-
nisations successives des services de dévelop-
pement. En effet, depuis les années 1980, les
Chambres tentent de faire face au déclin des
« groupes de développement » en se plaçant
sur le terrain de leurs concurrents du secteur
économique, c’est-à-dire en proposant de
plus en plus de prestations individualisées et
payantes au détriment des actions collectives,
originellement organisées au sein des « groupes
de développement » cantonaux. La légitimité
des Chambres à intervenir dans le domaine du
conseil individualisé est cependant fortement
contestée par les organismes économiques,
qui considèrent cette activité comme leur chasse
gardée [Bourblanc 2007].
Concrètement, le fait que les Chambres se
repositionnent sur ces actions de démonstra-
tion collective liées au traitement des pollu-
tions diffuses permet d’apaiser les tensions.
Instituer le caractère « diffus »
via le dispositif de gestion
des pollutions agricoles
Ce travail politique sur le caractère diffus des
pollutions autorise également une plus grande
marge de manœuvre au niveau du choix de la
démarche générale d’action publique et des
possibilités d’évaluation des différents instru-
ments d’action publique mis en œuvre.
LA RECHERCHE DE LA COOPÉRATION
PLUTÔT QUE LA SANCTION
Dans le souci d’entretenir l’incertitude autour
des pollutions agricoles, le maintien du critère
« azote » présente un deuxième avantage, non
plus pour ce qui est du suivi des émissions
dans les champs, mais pour ce qui est du suivi
des effets de la réglementation en vigueur et
des normes d’immixtion (l’azote transformé
en nitrates dans les ressources en eau).
Les pollutions diffuses induisent un pas
de temps plus long de l’action publique, qui,
bien sûr, profite aux agriculteurs les plus
« polluants » et pour lesquels la mise en place
d’une action publique prend à revers le fonc-
tionnement même du modèle agricole intensif
et de l’élevage hors-sol. Ainsi, les représen-
tants professionnels défendent l’idée que la
teneur en nitrates d’un cours d’eau est un
mauvais indicateur des pratiques agricoles sur
un bassin versant. Selon eux, les taux de
nitrates dans les rivières ne sont que le reflet
de pratiques de fertilisation qui peuvent être
plus ou moins anciennes.
Cependant, la spécificité de la situation
bretonne par rapport à d’autres régions est
qu’elle permet d’observer assez rapidement
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170 les fruits du changement des pratiques, étant
donné que l’eau potable provient en grande
partie des eaux superficielles et non des eaux
souterraines. La profession agricole n’en sou-
tient pas moins que toute amélioration des
pratiques ne peut diminuer les taux de nitrates
dans les rivières que progressivement et sur
le long terme, dans une fourchette de temps
comprise entre dix et quinze ans. Elle se
ménage ainsi une position avantageuse dans
les négociations avec les pouvoirs publics.
Elle parvient à convaincre de l’impossibilité
de mesurer les résultats des changements de
pratique au niveau des ressources en eau :
les taux de nitrates ne peuvent être, à court
terme, un critère d’évaluation de l’efficacité
de l’action publique.
Puisque le lien entre changement de pra-
tiques et concentration des nitrates est loin
d’être direct mais dépend de nombreuses inter-
actions avec des éléments non maîtrisables, il
n’y a d’autre solution que de faire évoluer
globalement et collectivement les pratiques
agricoles. Qui, mieux que « la Profession »,
pourrait prendre en charge ce dossier ? Puisque
l’évolution des concentrations en nitrates dans
les ressources ne constitue pas un témoignage
fidèle des efforts consentis par les agriculteurs,
il paraît légitime de s’en remettre à leur bonne
volonté et de leur faire confiance.
Au total, la profession agricole aura donc
réussi non seulement à régler le pas de temps
de l’action publique sur son propre calendrier
mais aussi à imposer le mode même de l’action
publique. Lors de la mise en place des pre-
miers dispositifs de lutte contre les pollutions
agricoles, il n’est d’emblée question que d’inci-
tation. Tout instrument contraignant, pourtant
utilisé dans d’autres secteurs, est soigneusement
écarté [Larrue 1989]. Lorsque les Chambres
d’agriculture se voient confier, par l’adminis-
tration agricole, l’application des tout premiers
arrêtés de la directive « Nitrates », celles-ci ne
s’engagent que sur un dispositif de « conseil
et accompagnement » basé sur le volontariat
et la pédagogie. Du coup, bien que l’adminis-
tration leur ait délégué rien de moins que la
mise en œuvre d’une directive européenne,
les Chambres d’agriculture ne s’engagent
que sur des changements de pratiques et sur
les moyens qu’elles mettront en œuvre pour
y parvenir (mobilisation de leur personnel,
conseil, formation, expérimentation, campagnes
d’information, etc.) plutôt que sur des résul-
tats en termes de diminution effective des
taux de nitrates dans l’eau [Brives 2001 :
135]. Mais, même en matière de moyens,
les Chambres considèrent que les bonnes
pratiques agricoles qu’elles sont censées pro-
mouvoir sont certes « obligatoires mais non
sanctionnables » [ibid. : 134].
« La Profession » n’a jamais cessé de
marteler l’idée que l’« on ne peut pas mettre
un flic derrière chaque agriculteur ». Il n’est
pas possible, selon elle, de contrôler l’ensemble
de la population agricole, et encore moins de
contrôler, même pour une partie seulement des
agriculteurs, la totalité de leurs pratiques à lon-
gueur d’année, vu que ce n’est pas une pra-
tique en particulier qui entraîne une pollution,
mais l’accumulation de différentes pratiques.
Le caractère incontrôlable des pollutions
diffuses peut aussi être, à certains moments,
savamment entretenu. Il en est ainsi, par
exemple, quand les Chambres d’agriculture
obtiennent que les données individuelles,
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171recueillies par leurs soins, ne soient remises
à l’administration que sous forme agrégée et
avec la garantie de préserver l’anonymat. Le
fait d’agir en aveugle, sans repères sur les-
quels axer l’action publique, autorise alors le
maximum de concessions aux intérêts agri-
coles, leurs représentants pouvant s’imposer
d’autant plus facilement que l’administration
est dans l’incapacité, politique certes, mais
aussi technique, de proposer une alternative
crédible pour une gestion publique des pollu-
tions diffuses.
Ces caractéristiques obligent à rechercher la
collaboration des agriculteurs par une démarche
incitative plutôt qu’autoritaire, laquelle serait,
de toute façon, impossible à mettre en œuvre.
Il serait en effet contre-productif d’imposer
des mesures réglementaires aux agriculteurs
vu que l’administration ne dispose d’aucun
atout pour ce faire : dès lors, autant leur accor-
der une pleine confiance.
BROUILLER LES TERMES D’UNE ÉVALUATION EFFICACE
DE L’ACTION PUBLIQUE
Au début des années 2000 cependant, la pres-
sion de la Commission européenne s’accroît
sur plusieurs États membres, dont la France,
pour hâter la mise en œuvre de directives 10
concernant directement le traitement des
pollutions agricoles des eaux. Les autorités
locales françaises se lancent alors dans une
procédure réglementaire plus classique qu’au-
paravant 11. À cette occasion, le fait de tout
focaliser sur le caractère diffus des pollutions
a rendu crédible le choix du canton comme
échelle d’intervention alors que celle du
bassin versant aurait été plus pertinente d’un
point de vue écologique.
Ainsi, le jeu sur le caractère diffus des pol-
lutions contribue non seulement à une straté-
gie de filtrage de l’information 12 mais aussi,
et plus largement, à une complexification de
l’action publique.
En effet, cette approche cantonale per-
mettant d’échapper à la responsabilisation
individuelle va provoquer des problèmes de
compatibilité entre la démarche retenue pour
traiter les pollutions diffuses et les réglemen-
tations existantes en matière de lutte ou de
prévention des pollutions agricoles. La régle-
mentation sur les installations participant à la
« protection de l’environnement », adoptée en
1976, s’appuie, quant à elle, sur l’exploitation
individuelle, comme, du reste, à peu près toutes
les réglementations en matière agricole. La
référence cantonale collective déroge donc
aux habitudes de travail et risque de débou-
cher sur des litiges. Cette fragilité juridique
et les incohérences entre réglementations ne
manqueront pas d’ailleurs d’être exploitées par
certains agriculteurs [Bourblanc 2007].
Plus fondamentalement, en recourant à une
échelle ayant peu à voir avec un raisonnement
écologique – le canton correspondant à un
découpage administratif du territoire, essen-
tiellement utilisé dans le recensement général
agricole –, les textes portant sur la résorption
10. Nous faisons ici plus particulièrement référence aux
directives « Eaux brutes » de 1975 et « Nitrates » de
1991.
11. Les directions départementales de l’agriculture
ébauchent alors différents arrêtés d’application de la
directive « Nitrates ».
12. Nous pensons ici au refus de délivrer des informa-
tions nominatives évoqué dans la section précédente.
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172 des excédents de lisier gênent fortement toute
dynamique d’apprentissage du changement, à
la fois pour les agriculteurs et pour les agents
de l’État. Juxtaposé aux autres réglementa-
tions individuelles, ce raisonnement à une
échelle cantonale collective rend le dossier
complexe et fait qu’il est avant tout affaire
de chiffres : il renvoie à une logique plus
arithmétique que géographique ou territoriale
puisque les agriculteurs devant être soumis à
telle ou telle obligation (résorption ou épan-
dage de lisier) sont déterminés en fonction non
pas du niveau de pollution mais de la taille
de l’exploitation (volume de production). Ce
raisonnement totalement déconnecté de la réfé-
rence au milieu ne ménage pas les conditions
d’un apprentissage de la rationalité écologique
dans la lutte contre les pollutions.
L’échelle cantonale répond également à
un cadrage idéologique du débat, qui revient
en fait à proposer un raisonnement solida-
riste pour résoudre le problème. Ainsi, cette
échelle trahit une volonté de faire front col-
lectivement [Bourblanc 2007] en ce sens que
l’on ne va pas uniquement s’intéresser aux
exploitations excédentaires en lisier mais s’inté-
resser aussi aux exploitations « déficitaires »,
à savoir les élevages laitiers qui disposent de
terres épandables que l’on peut solliciter pour
résorber les excédents. La référence cantonale
s’impose car c’est seulement cette échelle qui
fournit des informations sur les exploitations
laitières « déficitaires ». Dès lors, les décideurs
publics vont pouvoir organiser une redistribu-
tion et une « mutualisation » des terres entre
« petits » et « gros » producteurs hors-sol, à
partir du recensement général agricole, canton
par canton.
En dépit de ce cadrage idéologique, l’affi-
nité entre échelon cantonal et « pollutions dif-
fuses » est, de toute façon, manifeste : cette
propriété « diffuse » a, à elle seule, largement
facilité le recours à la référence cantonale en
lui donnant une base logique susceptible, même
de manière superficielle, de la justifier. Ainsi,
par son souci de penser le traitement de la
question suivant un schéma collectif, dicté ici
par les incertitudes techniques entourant les
pollutions diffuses, ce dispositif déroge à
la réglementation préexistante et impose le
canton comme échelon administratif de réfé-
rence. Or, la généralisation de cet échelon a
été à l’origine de complications réglemen-
taires extrêmes, interdisant aux gestionnaires
du dossier « pollutions agricoles » toute éva-
luation efficace et, par voie de conséquence,
toute révision de la réglementation en place.
En brouillant toute possibilité d’apprécier
objectivement l’efficacité du système de lutte
contre les pollutions, « la Profession » conserve
le plein contrôle de la situation au détriment
d’une action publique incapable de recourir à
des sanctions en l’absence de résultats mesu-
rables et individualisés. La profession agri-
cole peut donc d’autant mieux défendre, à
son propre bénéfice politique, une démarche
d’accompagnement qui préfère la coopération
à la coercition.
Conclusion
Ce jeu autour du caractère diffus des pollu-
tions agricoles s’inscrit dans une ligne suivie
de longue date par le syndicalisme majori-
taire, à savoir « l’unité paysanne » quand la
responsabilité individuelle risque de la mettre
à mal. Cependant ce jeu ne présente pas que
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173des avantages pour les organisations profes-
sionnelles ; il comporte également son lot de
contraintes que les représentants majoritaires
ont dû arbitrer. Laisser entendre par exemple
que, pour ce qui est de la ressource en eau,
les efforts réclamés à chaque agriculteur seront
noyés dans le bénéfice global n’est pas forcé-
ment porteur. Outre de ne jamais pouvoir
récolter les fruits de leurs propres efforts, les
agriculteurs seront pénalisés si l’un des leurs
décide de ne pas respecter les nouvelles règles
en matière d’épandage. Défendre le caractère
diffus des pollutions comporte le risque de
couvrir les mauvaises pratiques d’une petite
minorité au détriment de la majorité. Nous
avons montré toutefois que les avantages que
procure cette posture dépassent largement les
inconvénients pressentis.
Nous avons également souligné le fait que
les représentants agricoles ne vont pas se
contenter de solliciter adroitement cette pro-
priété « diffuse » préconstituée. Ils vont s’en
saisir et la travailler. À tel point que ces pol-
lutions vont très vite prendre plus d’ampleur
qu’elles n’en avaient. Le potentiel de départ
a donc bien été exploité, mais il l’a été
bien au-delà de ses possibilités « naturelles »
propres. En ce sens, on peut parler de pollu-
tions diffuses consolidées sous l’action des
professionnels agricoles, si bien qu’on ne sait
plus vraiment à quel point le caractère « dif-
fus » est une propriété intrinsèque des pollu-
tions agricoles générées par l’élevage intensif
ou si cette propriété ne s’est pas surtout créée
au cours du processus d’action publique.
Les pollutions diffuses sont donc bien, pour
reprendre les termes de Bruno Latour, un
« objet hybride », avec des dimensions à la
fois sociales et naturelles, enchevêtrées [2005].
L’attitude collaborative qui a prévalu entre
décideurs publics et agriculteurs ne fait pas de
l’agriculture un cas isolé. En examinant la
manière dont d’autres secteurs industriels ont
traité la question de la pollution de l’eau, on
s’aperçoit que les accords dits de branche,
négociés, à partir de 1972, avec les acteurs de
la papeterie, la cimenterie, de la chimie et
autre pétrochimie ont manqué d’efficacité
alors que c’est cette efficacité même qui est la
raison d’être de ce type d’accords [Lascoumes
1993]. Néanmoins, à en juger par le temps
considérable qu’il a fallu pour que le secteur
agricole soit pleinement intégré dans le sys-
tème de redevances des Agences de l’eau
– en 2006 seulement, avec la loi sur l’eau,
la première directive remontant pourtant à
1975 –, il semblerait que les accords aient
été plus difficiles à conclure dans ce secteur
que dans les autres, et l’on peut s’interroger
sur le niveau des concessions accordées aux
agriculteurs.
Le caractère diffus des pollutions, spéci-
ficité du secteur agricole quand les autres
secteurs ont à traiter de pollutions essentiel-
lement accidentelles et ponctuelles, n’est pas
seul responsable d’un tel délai. En réalité, de
nombreux choix, et, en particulier, le cali-
brage collectif du dispositif d’action publique,
auraient considérablement grevé les chances
de succès de ce dispositif, comme en attestent
les condamnations de la France par les
instances européennes, en mars 2001 et juin
2007.
Or, comparer les politiques du lisier menées
en Bretagne avec les politiques menées aux
Pays-Bas permet de remettre en cause le
caractère inéluctable de ce cadrage collectif.
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174 En effet, même si le degré de proximité
entre représentants agricoles et élites admi-
nistratives est tout aussi fort en France qu’aux
Pays-Bas 13, autorisant ainsi de généreuses
concessions aux acteurs agricoles, on constate
cependant que chez nos voisins néerlandais,
les décideurs publics ne se sont jamais lan-
cés dans une structuration collective des
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caractère « diffus » des pollutions agricoles of a “diffused” agricultural pollution
Cet article traite des pollutions agricoles que génèrent, In Brittany, France, intensive farming operations have
en Bretagne, les exploitations d’élevage intensif, pollu- produced a so-called “diffused” pollution of water
tions qui affectent les ressources en eau. Celles-ci sont resources. Leaving aside this phenomenon’s scientific
désignées par un terme savant : « pollutions diffuses ». aspects, attention is turned to the way social and poli-
Laissant de côté la constitution originelle, d’un point de tical circles see and handle this sort of pollution, and
vue scientifique, de ces phénomènes, les auteures s’in- to the strategies which this “diffuse” pollution from
téressent à la prise en compte et au traitement de ces farming allows for. An examination of public actions
pollutions dans la sphère sociopolitique. Elles mettent shows how the agricultural “profession” tries to remain
en lumière les différentes stratégies qu’autorise le jeu sur vague about this question in order to put off the moment
le caractère « diffus » des pollutions agricoles. L’examen when it reaches the public agenda, how it exploits the
du processus d’action publique montre comment « la difficulty of finding indicators for allotting responsi-
Profession » s’emploie à entretenir le flou qui entoure bility and how it turns this “diffused” trait into an
cette question pour retarder l’inscription du problème essential property of this pollution. Actions by public
sur l’agenda public, comment elle se sert de la difficulté authorities do not simply inherit this pre-established
qu’il y a à trouver des indicateurs pour déterminer les definition but, instead, help turn this agricultural pollu-
responsabilités et comment elle fait, in fine, de ce carac- tion into a “diffuse” sort of pollution.
tère « diffus » une propriété indépassable. Ainsi l’action
publique institue-t-elle au moins autant les pollutions Keywords
d’origine agricole en pollutions « diffuses » qu’elle hérite Brittany (France), “hybrid” object, public policies, “dif-
de cette identité préétablie. fuse” forms of pollution, agricultural occupations
Mots clés
Bretagne, objet « hybride », politiques publiques, pollu-
tions « diffuses », profession agricole
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